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ARTICLE PREMIER

RAPPORT ANNEXÉ

Compléter la première phrase de l’alinéa 79 par les mots :

« déjà alourdie en raison du choix du Gouvernement de poursuivre l’émission d’obligations 
indexées sur l’inflation domestique et de la zone euro, et ce malgré un contexte d’inflation 
galopante ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés LFI-NUPES souhaitent rétablir le rôle du gouvernement dans son 
choix d’émettre des obligations indexés sur l’inflation domestique (OATi) et sur l’inflation de la 
zone euro (OAT€i) dans un contexte d’inflation galopante à contribuer à augmenter significative la 
charge de la dette.
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Le rapport d'information n°1314 de l’Assemblée nationale du 1er juin 2023 sur les obligations 
assimilables du Trésor indexées sur l’indice des prix à la consommation en France (OATi) et sur 
l’indice des prix de la zone euro (OAT€i) précise que l’encours total de dette indexée sur l’inflation 
s’élevait en fin d’exercice 2022 à 262,2 milliards d’euros et ces titres indexés constituent 11,5 % de 
l’encours total de dette de la France.

Sur la base des communiqués d’émission de l’Agence France Trésor, nous constatons que le 
montant total des obligations indexées sur l’inflation émise par la France atteindrait 19,709 
milliards d’euros pour l’année 2022. Ce choix est ahurissant car rien qu’en mai 2022, l’inflation 
atteignait 5,2% pour la France et 8,1% pour la zone euro. En septembre 2022, elle s’établissait à 
5,6% pour la France et grimpait à 9,9% pour la zone euro.

Conséquence logique et explicité dans les propres projets de loi de règlements du budget du 
gouvernement, en 2021 et, surtout, en 2022, la charge d’intérêts s’est accrue de 5,5 milliards d'euros 
puis de 15,1 milliards d'euros, principalement en raison de l’impact d’une inflation plus forte sur la 
charge d’indexation des OAT indexées.

Nous demandons ainsi à ce que le gouvernement assume ce choix dénué de toute logique en période 
inflationniste, qui a eu pour conséquence d’alourdir la dette qu’il souhaite pourtant résorber au prix 
d’une politique d’austérité d’une violence sans précédent.


